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sur tous les vins*–
également sur les prix promotionnels! Valable dans tous les
points de vente Denner et sur www.denner-wineshop.ch

Vendredi 25 et
samedi 26 mai 2012

20%20%
*excepté vins mousseux et vins avec une teneur en alcool

supérieure à 15% vol. Jusqu’à épuisement des stocks.
Non cumulable avec des bons et des rabais accordés aux

inaugurations et aux foires aux vins.

sur tous les articles de Lindt*–
également sur les prix promotionnels!

Vendredi 25 et
samedi 26 mai 2012

20%20%
*non cumulable avec d’autres bons.

Jusqu’à épuisement des stocks.

Un pour tous ceux qui ont bon goût.

Papa veut sa part de gâteau
CONGÉ PARENTAL • Travail.Suisse demande 20 jours de congé paternité.
L’usage est actuellement d’un à deux jours, comme pour un déménagement...
BERTRAND FISCHER

Devenir papa, ce n’est pas du gâteau lorsqu’il
s’agit de concilier les obligations liées à une
naissance avec sa vie professionnelle. Si les
employeurs publics et certaines entreprises
ont pris l’habitude d’octroyer un congé pater-
nité, la loi fédérale reste muette sur ce point
(quelques cantons ont toutefois légiféré).
Profitant de l’enquête annuelle de
Travail.Suisse sur les congés parentaux, la
conseillère nationale Valérie Piller Carrard
(ps/FR) proposera au parlement d’accorder
20 jours de congé payé aux nouveaux pères.

Etre père, ça déménage!
Au niveau fédéral, un minimum légal de

14 semaines payées à 80% règle le congé
maternité. Pour le père, la loi ne prévoit rien
du tout. L’usage se limite souvent à un
congé payé d’un à deux jours à la suite
d’une naissance, comme pour un déména-
gement ou une visite chez le médecin. Pour
Valérie Borioli Sandoz, responsable de la
politique de l’égalité à Travail.Suisse, cette
situation contraint le papa à jongler entre
ses obligations et lui dénie le droit d’avoir
son rôle à jouer dans la prise en charge du
reste de la famille.

Travail.Suisse note que la moitié des ad-
ministrations cantonales accordent un congé
paternité à leurs employés, dont toutes celles
de Suisse romande. En général, les grandes
villes sont plus généreuses. Souvent de cinq
jours, le congé peut s’étendre à dix jours (Zu-
rich, Vernier), voire 21 jours à Lausanne et
Berne. En queue de peloton, la ville de Neu-
châtel s’en tient à un seul jour.

Cinq jours à Fribourg
Sur le plan politique, une avancée a été

observée l’an dernier en Suisse romande
puisque les cantons du Jura et de Fribourg
ont adopté le congé paternité, respective-
ment de 12 jours et de 5 jours. La Fribour-
geoise Valérie Piller Carrard se souvient des
débats au Grand Conseil: «Avec les socia-
listes, on demandait 10 jours. On a finale-
ment eu la moitié».

Aujourd’hui conseillère nationale, la
Broyarde s’apprête à déposer une interven-
tion pour que tous les nouveaux pères de

Suisse aient le droit de disposer de 20 jours
de congé payé. Maman de deux enfants en
bas âge, Valérie Piller Carrard peut s’appuyer
sur son expérience personnelle. «Quand il y a
plusieurs enfants, l’aide du père est indispen-
sable. Lors de mon deuxième accouchement,
on a eu de la chance: il était en vacances...»

Aussi pour l’adoption
Et que se passe-t-il en cas d’adoption?

Dans une motion déjà déposée, le conseiller
national Marco Romano (pdc/TI) veut mettre
fin à la «discrimination» des familles qui
adoptent un enfant jusqu’à l’âge de 4 ans. Au
plan fédéral, ni la mère ni le père n’ont droit à
un congé parental en matière d’adoption.

Dans les cantons, la variété des formules va
d’un extrême à l’autre, de Genève (20 se-
maines), Neuchâtel et le Jura (16), Fribourg et
le Valais (12) jusqu’à Vaud (8), certains can-
tons n’ayant même rien prévu.

Travail.Suisse constate que les congés
paternité et d’adoption sont souvent à la
charge des employeurs. «Mutualisés grâce à
une solution nationale, ces congés devien-
draient enfin accessibles aux petites et
moyennes entreprises», relève Valérie Bo-
rioli Sandoz. Il en coûterait à la collectivité
180 millions de francs pour un congé pater-
nité de 20 jours et 3,5 millions pour le congé
d’adoption, selon les estimations de la faî-
tière syndicale. I

Actuellement, l’usage veut que les nouveaux pères recoivent entre un et deux jours
de congé. KEYSTONE

«Quand il y a plusieurs
enfants, l’aide du père
est indispensable»

VALÉRIE PILLER CARRARD

EXPORTATION D’ARMES

Pilatus: des contrats 
qui sentent le soufre
MICHAËL RODRIGUEZ

L’Arabie saoudite devrait acqué-
rir prochainement 55 avions de
la firme Pilatus, basée à Stans. La
Suisse a donné fin avril son feu
vert à cette livraison, malgré
l’embargo sur les exportations de
matériel de guerre à destination
de Riyad. Le patron de Pilatus,
Oscar Schwenk, interrogé par
l’ATS, s’attend à ce que le contrat
soit signé dans les prochains
jours. Cette annonce suscite la
colère des Verts. Dans un com-
muniqué, les écologistes deman-
dent au Conseil fédéral d’empê-
cher une livraison qui «bafoue
les principes de la politique
étrangère suisse». 

Depuis 2009, les exportations
de matériel de guerre suisse vers
l’Arabie saoudite sont interdites.
Une mesure prise en réaction
aux multiples violations des
droits de l’homme dans ce pays.
En mars 2011, l’armée saou-
dienne a prêté main forte au
Bahreïn afin d’écraser les mani-
festations du Printemps arabe.

Pourquoi donc autoriser la li-
vraison des Pilatus? Berne consi-
dère les PC-21 convoités par
Riyad comme des avions d’en-
traînement. Leur vente n’est
donc pas soumise à la loi sur le
matériel de guerre, mais à celle
sur le contrôle des biens, plus
souple. «Les PC-21 sont très diffi-
ciles à armer», argumente Marie
Avet, porte-parole du Secrétariat
à l’économie (Seco). 

Sur la question du Pilatus,
Berne exécute de curieux loo-

pings. L’an dernier, lorsque les
Emirats arabes unis ont porté
leurs vues sur le même PC-21, le
Seco a soumis cette livraison à la
loi sur le matériel de guerre. «Ce
contrat prévoyait la possibilité
d’adapter les avions en vue de
leur armement», rétorque Marie
Avet. Tandis que Riyad s’est en-
gagé à n’utiliser le Pilatus que
comme avion d’entraînement.
Les trois départements concer-
nés (Economie, Affaires étran-
gères, Défense) ont jugé l’expli-
cation «plausible», note Marie
Avet. «L’Arabie saoudite a une ar-
mée de l’air suffisante pour ne
pas avoir besoin du Pilatus
comme avion de combat.»

Pilatus a également signé hier
un contrat avec l’Inde portant sur
la vente de 75 PC-7 pour 500 mil-
lions de francs. La vente avait été
autorisée en mars 2011 déjà. L’Inde
n’est pas soumise à un embargo
sur les exportations d’armes,
contrairement à son voisin et en-
nemi de longue date, le Pakistan.

Plusieurs épisodes ont mon-
tré que les Pilatus ne sont pas
que d’innocents jouets aux
mains d’apprentis pilotes. L’utili-
sation du PC-9 pour des bombar-
dements au Darfour par l’armée
tchadienne, révélée en 2008,
avait mis la Suisse dans ses petits
souliers. Le Conseil fédéral déci-
dait alors de durcir la loi sur le
contrôle des biens. Une révision
enterrée par les Chambres en
2010. Les Verts promettent de re-
venir à la charge durant la ses-
sion d’été. LE COURRIER

EN BREF

RÉSIDENCES SECONDAIRES

Il faut garantir les acquis
Le groupe de travail sur les résidences secondaires s’est mis
d’accord hier sur un projet d’ordonnance. Il sera soumis à une
audition-conférence le 18 juin. Les constructions érigées et
utilisées conformément à la législation en vigueur avant le 11
mars 2012 doivent pouvoir continuer à être utilisées dans la
même mesure qu’avant l’acceptation de l’initiative Weber. Les
logements existants doivent pouvoir être librement vendus et
transmis par succession. Deux dates d’entrée en vigueur sont
proposées: le 1er septembre 2012 ou le 1er janvier 2013. ATS


